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REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

 
 
Objectifs : Le règlement de fonctionnement a vocation à faciliter les relations entre les usagers et la 
structure multi accueil en précisant les engagements des deux parties. Il définit l’organisation et le 
fonctionnement du service. 
 
 
L’article R2324-17 de Code de la Santé Publique, modifié par le Décret n°2010-613 du 7 juin 
2010 – art.2 précise que : « Les établissements et les services d’accueil non-permanent d’enfants 
veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être et au développement des enfants qui leurs sont confiés. 
Dans le respect de l’autorité parentale, ils contribuent à leur éducation. Ils concourent à l’intégration 
des enfants présentant un handicap ou atteint d’une maladie chronique qu’ils accueillent. Ils 
apportent leur aide aux parents pour favoriser la conciliation de leur vie professionnelle et 
familiale. »   
 
Vu le Code Général des collectivités ; 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles (chapitre IV, articles L2324-1, L2324-2,  
L2324-4) ; 
 
Vu la réglementation relative aux établissements et services d’accueil des jeunes enfants de moins de 
six ans (décrets 2000-762 du 1er août 2000 et du décret n°2007-230 du 20 février 2007 et tous 
textes subséquents) ; 
 
Vu le décret du 23 décembre 2006 concernant l’obligation d’accueil des populations rencontrant des 
difficultés particulières ; 
 
Vu conjointement l’article R 180-11 alinéa 7 du Code de la Santé Publique précisant que le 
règlement intérieur prévoit les modalités de délivrance des soins avec le concours de professionnels 
médicaux et paramédicaux, et l’article L 4161-1 du même code définissant l’exercice illégal de la 
médecine ; 
 
Vu l’article R 180-19 du Code de la Santé Publique indiquant le concours d’un médecin qualifié en 
pédiatrie pour organiser le recours aux services d’aide médicale d’urgence, et la circulaire n°2003-
135 du 8 Septembre 2003 concernant « l’accueil en collectivité des enfants atteint de troubles de la 
santé évoluant sur une longue période » ; 
 
Vu la circulaire n°2014-009 du 26 Mars 2014 concernant les conditions d’applications de la PSU ; 
 
Vu les instructions de la Caisse Nationale des Allocations Familiales relatives à la tarification de ses 
établissements ; 
 
 
Sous réserve de l’avis favorable du président du Conseil Départemental de la Nièvre. 
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1 : Présentation de l’établissement : 
 
L’établissement d’accueil de jeunes enfants « l’Ile Aux Enfants », situé 2 rue du Dr Beaume, à 
Guérigny assure un accueil collectif régulier, occasionnel et d’urgence destiné aux enfants de 2 mois 
½ à 3 ans.  
 
L’établissement héberge également le service du Relais Petite Enfance. 
A travers les ateliers d’éveils, assuré le mardi à Urzy à l’Espace Enfance Jeunesse et le jeudi à 
Guérigny au local Jeune de Guérigny.  
Des programmes pour les ateliers sont envoyés par mail chaque mois aux familles et aux assistantes 
maternelles. 
Ces ateliers sont ouverts à toutes les familles et sont gratuits, sans inscription, sauf pour les sorties et 
réunions à thème. Il est toutefois nécessaire d’être adhérent au CSI.   
La responsable du RPE et l’Éducatrice de Jeunes Enfants en continuité de direction sont également 
disponibles pour recevoir les assistants maternels et les parents en quête d’informations, d’écoute et 
d’accompagnement au sujet de l’accueil des enfants. 
 
Le service « l’ile aux enfants », agréé pour une capacité d’accueil de 18 enfants et une place 
d’urgence, veille à la santé, à la sécurité, au bien être et à l’éveil des enfants confiés, ainsi qu’à leur 
épanouissement en collectivité. La structure est ouverte du lundi au vendredi de 8h à 18h. 
 
La petite crèche « L’île aux enfants » est un lieu d’expériences et de découvertes où l’enfant 
apprend chaque jour à se connaitre un peu mieux et à prendre aussi conscience de ses capacités. 
L’établissement d’accueil de jeunes enfants est géré par la structure petite enfance du Centre Social 
Intercommunal Jacques Pillet de Guérigny et perçoit des financements de la CAF et de la 
Communauté de Communes des Bertranges en complément de la participation financière des 
familles.  
 
La structure est ouverte prioritairement aux enfants en accueil régulier résidents sur les communes 
adhérentes du Centre Social Intercommunal : Guérigny, Urzy, Saint-Martin d’Heuille, Saint-Aubin les 
Forges, Poiseux, Vaux d’Amognes (financement spécifique).  
 
Tout enfant résidant en-dehors de ces communes pourra être accueilli en accueil occasionnel 
uniquement avec une majoration de 10% du tarif horaire, sous réserve de place disponible.  
 
La fréquentation d’un de ces services nécessite l’adhésion familiale au centre social intercommunal 
« Jacques Pillet ». 
 
2 : Projet éducatif du service « ile aux enfants » 
 
Un projet éducatif est établi par le personnel de l’établissement. Il définit les grands axes instaurés 
dans cette structure d’accueil : 

 Respect du rythme de chaque enfant 
 Favoriser l’autonomie 
 Socialisation des enfants 
 Découverte de l’environnement extérieur (bibliothèque, école, parc, maison de retraite, 

etc…) 
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 L’adhésion à ce projet est indispensable et préalable à toute inscription (disponible sur 
demande). 

 
Afin d’assurer quotidiennement le meilleur service possible aux usagers et faciliter aussi le travail de 
l’équipe, le règlement suivant a été établi pour le service « ile aux enfants ». 
 
Le RPE a ses règles de fonctionnement propres et conformes aux missions de son service, énoncées 
dans la circulaire CNAF du 2 Février 2011. 
 
3 : Fonctions des différents membres de l’équipe 
 
Les Éducatrices de Jeunes Enfants :  
L’établissement est placé sous la responsabilité et l’autorité d’une Éducatrice de Jeunes Enfants. Elle a 
en charge l’organisation globale et les projets de l’établissement, la gestion administrative, ainsi que 
le suivi des enfants et l’encadrement du personnel en collaboration avec le personnel administratif et 
dirigeant du centre social intercommunal (CSI). 
Elle rend compte des activités de la structure à la directrice du CSI et suit les orientations définies 
par le CSI, la Caisse d’Allocations Familiales et le Service de Protection Maternelle Infantile du 
Conseil départemental. 
 
La continuité de direction est assurée par la deuxième EJE. Elle organise et encadre le service en 
l’absence de la responsable. Elle est également un élément clé de la prise en charge éducative et 
pédagogique des enfants accueillis. Elle coordonne et accompagne l’équipe avec des apports 
pédagogiques. Elle initie, porte et dynamise des projets. 
 
Les Auxiliaires de Puériculture : 
Présentes sur la journée complète, les Auxiliaires de Puériculture assurent une continuité rassurante 
pour l’enfant, de son arrivée à son départ. Elles mettent à disposition leur expertise dans le domaine 
du soin pour apporter un maximum de bien-être aux enfants. Elles assurent également une continuité 
de la fonction de direction en l’absence des EJE. Les auxiliaires de puériculture gèrent l’accueil du 
matin ou du soir, assurent les transmissions aux parents. Elles maintiennent un lien important entre les 
familles et la structure.  
 
Les animatrices petites enfances : 
Titulaires d’un CAP accompagnant éducatif petite enfance, les animatrices petites enfances 
proposent quotidiennement aux enfants des activités diverses et variées tout au long de l’année. Elles 
sont responsables des événementiels sur la crèche et sollicitent chaque jour la curiosité de l’enfant et 
l’envie de participer, dans le respect du projet éducatif défini en équipe. Elles assurent également 
les transmissions du matin et du soir aux parents.  
 
Leur mission est aussi de garantir un espace sein et propre en effectuant chaque jour l’entretien des 
locaux.  
 
Le personnel assure l’encadrement et les soins quotidiens en toute sécurité. 
 
Pour la continuité de la vie de l’enfant, son bien être et sa santé, la communication entre parents et 
professionnels est essentielle ! N’hésitons pas à échanger pour le bien être de votre enfant. 
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4 : Les horaires d’ouverture : 
 
La structure est ouverte du lundi au vendredi de 8h à 18h. 
 
Pour des transmissions de qualité, il est conseillé aux parents de venir chercher leurs enfants quelques 
minutes avant la fermeture (18h). 
 
Afin de respecter le sommeil des enfants nous invitons les parents à ne pas confier ou récupérer leurs 
enfants entre 13h et 15h. 
 
Pour assurer le bon fonctionnement global de la structure et maintenir un accueil de qualité, nous 
demandons aux parents de respecter les horaires de la structure. 
 
Pénalités de retards : à partir de 2 retards (c'est-à-dire si le parent arrive après 18h) dans le mois en 
cours, une pénalité de retard d’un montant de 10€ sera appliquée à CHAQUE RETARD jusqu’à la fin du 
mois. 
 
Ex : 2ème retard – 10€ en plus sur la facture, 3ème retard – 20€ en plus sur la facture etc.  
 
En cas d’abus, l’accueil de l’enfant pourra être suspendu. 
 
Si personne n’est venu chercher l’enfant à l’heure de la fermeture, les responsables pourront prendre 
toutes les dispositions légales pour organiser sa prise en charge (contact avec la police municipale). 
 
L’établissement est fermé 3 semaines en août, et 2 semaines pendant les fêtes de fin d’année, ainsi 
que le week-end de l’Ascension et sur deux journées pédagogiques par an.  
Des fermetures exceptionnelles peuvent avoir lieu dans l’année : temps festifs, sorties familiales, 
spectacles ... 
 
5 : L’inscription 
 
Une fiche « pré-inscription » est à remplir auprès de la Directrice pour tous les accueils. 
 
Pour les accueils réguliers :  
 
Deux commissions « Petite enfance » sont organisées chaque année, pour validation des dossiers 
d’inscription. 
Cette commission a pour but d’évaluer les critères d’attribution des places disponibles au multi-
accueil. 
 
L’inscription en accueil occasionnel ne nécessite pas de validation auprès de la commission « Petite 
enfance ». 
 
La commission « Petite enfance » est composée d’une partie des membres du conseil d’administration 
du Centre Social Intercommunal, de la directrice du Multi-Accueil, de la directrice du CSI, de 
l’infirmière PMI et de parents volontaires. 
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Lors de l’inscription, les parents devront se munir : 
 

 De la partie du carnet de santé portant mention des vaccinations à jour obligatoires 
 De la carte d’allocataire CAF, MSA ou autre régime, 
 De la copie du dernier avis d’imposition (n-2) 
 D’un justificatif de domicile des deux parents, 
 D’une attestation d’assurance en responsabilité civile, 
 D’une ordonnance du médecin attestant que l’enfant ne présente aucune contre-indication à 

la vie en collectivité. 
 

Tout dossier incomplet donnera droit au Multi-accueil de refuser l’accueil de l’enfant.  
 

→ Selon le décret n°2018-42 du 25 Janvier 2018 relatif à la vaccination obligatoire dans les lieux et 
structures d’accueil d’enfants : Si l’enfant n’est pas à jour de ses vaccinations, seule une admission 
provisoire est possible, les parents ayant alors 3 mois pour procéder aux vaccinations. En cas de refus 
persistant la directrice de la structure se doit d’exclure l’enfant. 
 
Nous demandons aux parents de nous fournir une photocopie des vaccins après CHAQUE vaccination.   
 
Lors de l’inscription, certaines informations personnelles seront recueillies : 

 Adresse et téléphone des employeurs respectifs (pour que l’on puisse vous joindre sans 
problème en journée) 

 Noms des personnes (obligatoirement majeures) mandatées pour venir chercher l’enfant 

 Nom et téléphone des personnes ressources à contacter (en cas d’empêchement exceptionnel) 
qui pourraient prendre l’enfant en charge. 

 Adresse électronique. 
 

Toute modification en cours d’année de domicile, de coordonnées téléphoniques, de lieu de travail, 
du médecin traitant ou autre, doit être signalée au plus vite auprès de la direction. Le ou les parents 
sont tenus d’informer la structure de tout changement de situation qui pourrait survenir. 
 
6 : Autorisations parentales 
 
Les parents amènent et reprennent eux-mêmes leur enfant. En cas d’empêchement, une autorisation 
signée et datée figurant dans le dossier et mentionnant le nom des personnes autorisées à reprendre 
l’enfant régulièrement est obligatoire. La personne devra être majeure et présenter une pièce 
d’identité. 
En cas de modification de la situation familiale (divorce, séparation) postérieure à l’inscription, le 
parent à qui est confié l’enfant doit en aviser la responsable en lui adressant, si possible, une copie 
du jugement indiquant qui a la garde de l'enfant. L'enfant n'est alors confié qu'au parent chez qui il 
réside. Sans décisions du Juge aux Affaires Familiales, l’enfant pourra être remis au père et/ou à la 
mère. 
 
Une autorisation sera également demandée aux parents pour la consultation et la conservation de 
CAF PRO pour avoir accès à leurs revenus déclarés auprès de la CAF. 
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Lors de l’admission de l’enfant, pour les cas d’urgence médicale, il est demandé aux parents, une 
autorisation permettant en leur absence de faire transporter leur enfant à l’hôpital (les frais 
occasionnés étant à la charge des parents). 
 
Une autorisation parentale est aussi demandée en début d’année pour la participation de l’enfant 
aux sorties prévues. 
 
Enfin une dernière autorisation est demandée pour photographier et reproduire les clichés pour les 
usages suivants : 

 Expositions photos des enfants au sein de l’établissement 
 Site internet et communications de l’association 
 Application Toutemonannée 
 Articles dans le journal du centre 
 Recueil de données FILOUÉ 

 
7 : Type d’accueil  
 

L’accueil proposé tient compte des places disponibles, il peut s’agir soit :  
 

 D’un accueil régulier : 
 

L’accueil est régulier lorsque  
- Les besoins sont connus à l’avance et sont récurrents. Les enfants sont connus et inscrits 

dans la structure selon un contrat établi avec les parents sur la base d’un nombre 
d’heures mensuelles. 

- Les besoins sont récurrents mais que les horaires varient chaque semaine en fonction 
du planning des parents. Il sera demandé aux parents de fournir le planning avant le 
15 du mois précédent le mois d’accueil (ex : avant le 15 janvier pour le planning de 
février).  
 

Si le contrat n’est pas respecté, la structure se donne le droit de revoir le contrat. 
 

 D’un accueil occasionnel : 
Si l’enfant est accueilli occasionnellement, c’est à dire sur des périodes non prévisibles à l’année, 
les parents effectueront de préférence une simple réservation auprès de la responsable ou des 
auxiliaires de puériculture. L’enfant sera accueilli en fonction des places disponibles. 

 

 D’un accueil d’urgence : 
La structure dispose d’au moins une place réservée dans le cas d’une situation d’urgence, 
médicale ou sociale (rupture brutale d’un mode de garde, difficultés particulières de la 
famille…) et imprévu. L’urgence devra être justifiée. 
 

Toutes les réservations doivent être écrites : fiche réservation ou par mail. 
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8 : Enfant présentant un handicap, une maladie chronique ou un problème de santé identifié 
 
Si un enfant présente un handicap ou est atteint d’une maladie chronique, il est nécessaire de veiller 
à ce que les conditions d’accueil soient adaptées au cas particulier de l’enfant. 
Son entrée en collectivité se fait en concertation avec les parents, l’équipe médicale et la 
responsable de la structure. Les modalités de son accueil, le suivi d’un traitement avec l’intervention 
d’un soignant au sein de l’établissement, et un protocole d’urgence peuvent être formalisés dans un 
projet d’accueil individualisé (PAI). 
 
 
9 : L’adaptation 
 
Pour une meilleure approche de la séparation et de la vie en collectivité, une période d’adaptation 
individualisée est obligatoire pour chaque enfant. Une familiarisation progressive avec les locaux, le 
personnel de l’établissement aura lieu sur une période à convenir entre l’équipe et les parents (en 
moyenne une à deux semaines). Les premiers rendez vous, nécessitent la présence et la disponibilité 
d’un des parents. Le nombre d’heures nécessaires sera estimé par l’équipe de la structure en fonction 
de chaque enfant. 
L’adaptation est facturée sur la base du tarif horaire. La première heure d’adaptation est gratuite. 
 
10 : Que mettre dans son sac ?  
 
La toilette de l’enfant et son habillement sont assurés par les parents avant son arrivée. Tout enfant 
accueilli doit arriver propre et ayant déjeuné. 
 
Pour sa venue l’enfant doit avoir un sac marqué à son nom et prénom contenant :  

 Un change complet (sous-vêtement, un haut, un bas) 
 Le doudou de l’enfant et la tétine, s’il y en a une, ou tout objet personnel important pour lui 
 Un sac pour linge sale 

 
Les couches sont fournies par la structure, en cas d’allergies, les parents les fournissent. 
Les enfants sortent, font des activités salissantes, il est donc conseillé aux parents de prévoir les 
vêtements en conséquence pour que l’enfant puisse profiter du lieu sans l’inquiétude de se salir. 
 
11 : Les repas  
 
Aucun repas ne peut être préparé sur la structure.  
La crèche commande des repas à un prestataire extérieur « ANSAMBLE » disposant de l’agrément 
petite enfance. Ces repas (déjeuner et goûter) sont équilibrés, variés et adaptés aux enfants en bas 
âge. 
Leur coût est compris dans le tarif horaire.  
Tous les repas sont livrés par liaison froide et réchauffés sur la structure. 
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Différents menus vous sont proposés : 
 

Menu 1 (mixés) Menu 2 (moulinés) Menu 3 (morceaux) 
Protéines + Légumes + 
Compote 
 

Protéines + Légumes 
+ Laitage (fromage 
ou yaourt) +Fruit 

Entrée + Protéines + 
Légumes + Laitage 
(fromage ou yaourt) +Fruit 

 
Pour les goûters d’anniversaire, il vous sera demandé d’apporter des gâteaux industriels pour éviter 
tout risque d’intoxication alimentaire. 
 
 Attention, si la réservation de la place d’accueil occasionnel ou d’urgence a lieu moins de 48h avant 
l’accueil de l’enfant, le repas ne pourra être assuré par le prestataire. Le parent devra fournir un repas 
industriel (ex : petit pot) ou un repas maison sous conditions (étiquettes avec TOUS les ingrédients, date 
de fabrication, transporté dans une glacière contenant au moins un pain de glace.) 
 
Pour les biberons : 
Le lait est à fournir par les parents ainsi que les biberons. 
Attention le lait infantile et maternel liquide ne peut être conservé par nos soins au frigo plus de 48 
heures et ne peut être remporté par les parents s’il en reste.  
 
Allaitement : 
L’allaitement maternel est possible au sein de la crèche. La maman peut venir allaiter son enfant 
mais également nous fournir le lait maternel en respectant les règles d’hygiène. Transport du lait 
dans un sac isotherme et inscription de la date et l’heure à laquelle le lait a été tiré. Celui-ci se 
conserve 24h au réfrigérateur. 
 
12 : Organisation du sommeil 
 
La structure fournit le lit, des draps personnels pour chaque enfant. Les parents apportent 
éventuellement une « gigoteuse », le doudou ou autre objet personnel nécessaire à l’endormissement 
de l’enfant. 
 
Le rituel et les besoins de sommeil sont transmis par les parents à l’équipe lors de la période 
d’adaptation et au fur et à mesure de leur évolution. 
L’équipe veille au respect du rythme de l’enfant et à son confort de sommeil. Comme précisé dans le 
projet pédagogique (disponible sur demande), les professionnelles ne réveillent pas les enfants sauf 
cas exceptionnel (rendez-vous médical, départ de l’enfant…) 
 
13 : Implication des familles à la vie de l’établissement 
 
La période d’adaptation :  
Lors de la première visite sur la structure, l’équipe remplira, avec les parents, une feuille de rythme 
qui lui permettra une meilleure connaissance du quotidien de l’enfant et donc un meilleur accueil. 
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La transmission quotidienne : 
L’arrivée et le départ de chaque enfant sont l’occasion de transmissions et d’échanges entre les 
parents et l’équipe autour des expériences et du vécu de l’enfant. Ces transmissions sont essentielles 
au bon déroulement de la journée de l’enfant sur la structure. De son côté, l’équipe a à cœur de 
restituer les temps forts de la journée pour que les parents puissent partager et découvrir ces 
moments. 
 
Les sorties : 
Il pourra être proposé aux parents de participer à certaines sorties durant lesquelles ils seront 
responsables de leurs enfants. 
 
Les animations : 
Des temps d’animations sont proposés aux enfants et aux familles désireuses d’accompagner 
l’équipe. Ces animations sont organisées sous forme de sorties, d’ateliers d’éveil, de jeux, d’ateliers 
culinaires… l’occasion pour les familles d’échanger avec les professionnelles et de rencontrer 
d’autres parents. 
Un bilan concernant les activités du multi accueil et du Relais Petite Enfance a lieu chaque année en 
compagnie des parents, des assistantes maternelles et de nos partenaires (CAF, Conseil 
Départemental, …) dans le cadre d’un comité de pilotage. 
 
Les temps festifs : 
Des temps de rencontres avec les familles autour d’un spectacle, fête de Noël ou autre, sont 
organisées dans l’année. Ces moments exceptionnels, ainsi que ceux organisés par le Centre SociaI 
Intercommunal, permettent d’échanger et de partager un moment convivial, il est important de 
pouvoir y participer, voir s’y investir. 
 
La commission petite enfance : 
Elle se réunit deux fois dans l’année pour aborder le pôle petite enfance : Crèche « l’ile aux 
enfants » et le Relais Petite Enfance. Elle est composée du Président, de la directrice du CSI, de la 
directrice du Multi-accueil, des représentants du CA, de la puéricultrice de secteur (PMI) et des 
parents volontaires. Cette commission permet de valider les demandes de pré-inscription, de 
présenter les projets, d’actualiser le règlement de fonctionnement sur le pôle petite enfance. 
 
Les familles volontaires qui souhaitent s’investir peuvent en faire la demande à la directrice de 
la crèche. 
 
14 : Maladie de l’enfant 
 
La santé de l’enfant relève de la responsabilité des parents conformément au droit de l’autorité 
parentale. 
Ainsi, en l’absence de personnel qualifié (infirmière ou puéricultrice par exemple) au sein de 
l’équipe de la crèche, l’administration de médicaments incombe aux parents. Aucun médicament 
ne sera administré par l’équipe sans protocole d’urgence ou de Protocole d’Accompagnement 
Individualisé (PAI). 
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Il est ainsi fortement recommandé de se faire prescrire par le médecin traitant en cas de maladie de 
l’enfant, un traitement en deux prises, matin et soir. Il est possible de se faire prescrire par le 
médecin en cas de nécessité, l’administration en journée par une infirmière libérale d’un traitement 
spécifique à une maladie de courte durée. Les maladies chroniques sont régies par l’article 8 de ce 
règlement intérieur. 
 
En cas d’urgence, les parents et personnes à contacter, qu’ils indiqueront pour ce cas de figure, 
seront prévenus dans les plus brefs délais. 
  
Au-delà d’une température de 38.5°C (38°C en temps de COVID19), les personnes titulaires de 
l’autorité parentale (ayant-droits ou par délégation) devront venir chercher leur enfant au plus vite.  
 
A défaut, le SAMU sera contacté si l’enfant présente des signes associés de gravité et l’équipe 
sera tenue de suivre les prescriptions du médecin urgentiste. 
Dans tous les cas l’équipe de la crèche appliquera pour l’hyperthermie un protocole d’usage 
(surveillance de l’enfant et de sa température, découvrir l’enfant, lui donner à boire, évaluation de 
sa tolérance aux manifestations dues à la fièvre et signes associés). 
 
En cas de maladie, l’enfant pourra être accueilli, sous réserve d’un état général, constaté par 
l’équipe d’encadrement, compatible avec les contraintes d’un accueil collectif. 
 
 
En cas de diarrhée, l’équipe contacte les parents à la première selle liquide constatée, pour 
information. Si une deuxième selle liquide est avérée au cours de la même journée, nous 
demanderons aux parents de bien vouloir venir chercher leur enfant.  
Des crèmes spécifiques pour le change sont acceptées, y compris des crèmes préparées en 
pharmacie. 
 
Peuvent être motifs d’éviction (liste non exhaustive) : 

 L’angine à streptocoque 

 La coqueluche 

 L’hépatite A 

 L’impétigo (lorsque les lésions sont 
étendues) 

 Les infections invasives à 
méningocoque 

 

 Les oreillons 

 La rougeole 

 La scarlatine 

 La tuberculose 

 La gastro-entérite à Escherichia coli 

 La gastro-entérite à Shigelles 

 
 

Pour certaines pathologies ne nécessitant pas l’éviction, la fréquentation de la collectivité est 
déconseillée à la phase aiguë de la maladie. Cette décision, prise au cas par cas, est du ressort du 
responsable de structure et doit être conditionnée par le confort de l’enfant, notamment si les 
symptômes sont sévères. 
Dans tous les cas, il est préférable d’attendre une guérison complète, afin d’éviter une propagation 
du virus entre les enfants.  
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15 : Absences : 
 

Toute absence de l’enfant (hors maladie) doit être communiquée à l’équipe 15 jours auparavant par 
écrit (fiche Congé-Absence ou par mail). 

Dans le cas contraire, les heures de présence prévues, seront automatiquement facturées. 

Les absences des enfants correspondant aux événements suivants donneront lieu à : 

- Maladie : 1 jour de carence, puis déduction des absences pour les jours suivants - Certificat 
médical obligatoire, à présenter sous 8 jours.  

- Hospitalisation de l’enfant : déduction  

- Motifs familiaux exceptionnels (décès, naissance…) : déduction 
 
16 : Perte d’objet : 
Le port de bijoux (boucles d’oreilles, collier, bague même plastique) est interdit pour des raisons de 
sécurité, les jouets et petits objets (barrettes, pince à cheveux) pouvant attirer la convoitise sont à 
éviter. En cas de perte ou de dégradation, la responsabilité de l’établissement et de ses employés 
n’est pas engagée. 
 
17 : Assurance : 
La structure est assurée au titre de la Responsabilité Civile. Aussi, les parents doivent avoir une 
assurance Responsabilité Civile pour les dommages que leur enfant pourrait causer à autrui dans ce 
lieu. 
L’assurance doit être renouvelée tous les ans.  
 
18 : Les consultations de P.M.I. (Protection Maternelle et Infantile) du Conseil Départemental : 
 
Des consultations gratuites, sur rendez-vous (au CSI) à destination des enfants de 0 à 6 ans sont 
organisées deux fois par mois pour un suivi médical de l’enfant. Ces consultations sont assurées par 
un médecin et une puéricultrice, référents de notre secteur. 
 
19 : Modalités de calcul de participation financière : 
 
 Pour un accueil régulier :  

Un contrat sera établi et signé entre la structure et les parents afin de déterminer le coût horaire. 
Celui-ci est révisé deux fois dans l’année (janvier et septembre), en fonction des ressources de la 
famille et/ou de son évolution. 
Toutefois, tout changement de situation familiale et/ou professionnelle doit être signalé à la 
directrice du Multi-Accueil et à la CAF. 
La tarification s’effectue à la demi-heure. Toute demi-heure entamée est due.  

 
Les parents sont tenus au paiement d’une participation horaire, en référence au barème national et 
aux modalités de calculs élaborés par la Caisse Nationale des Allocations Familiales. Cette 
participation varie en fonction des ressources et de la composition de la famille et correspond au 
taux d’effort modulable, en fonction du nombre d’enfants de la famille.  
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Le contrat écrit est conclu avec la famille pour la durée de l’inscription dans la structure sur la base 
de ses besoins et des fermetures de l’établissement : amplitude journalière de l’accueil, nombre 
d’heures réservées par semaine, le nombre de mois de fréquentation. 
 
La participation est établie sur une base horaire qui repose sur le principe de la place réservée et 
s’applique quels que soient le rythme et la durée de fréquentation de l’enfant.  
 
A défaut de fournir les pièces justificatives dans les délais précisés lors de la demande, la 
participation financière sera calculée sur la base du prix plafond, jusqu’à réception des documents 
sans effets rétroactifs. 
 
Ressortissants CAF : Les ressources sont consultées sur le portail en ligne service CAFPRO (Consultation 
du dossier allocataire par le partenaire), réservé aux professionnels, avec le numéro d’allocataire de la 
famille. Une copie du document est conservée dans le dossier de l’enfant. 
 
Selon la Circulaire n°2019-005 du 5 Juin 2019 : 
Les tarifs applicables sont déterminés par la CNAF, en fonction des revenus imposables du ménage, 
dégressifs en fonction du nombre d’enfant à charge (révisés chaque 1er janvier). 
Le barème de participation est basé sur le principe d’un taux d’effort applicable aux ressources 
annuelles brutes ramenées au mois. En cas d’absence de ressources, il y a lieu d’appliquer un tarif de 
base d’un plancher et d’un plafond fixés annuellement par la CNAF. 
 
 
 
 
Taux de participation familiale par heure facturée en accueil collectif et micro crèche (pour les nouveaux contrats à 
compter du 1er septembre 2019)  
 
Nombre 
d’enfants  

du 1er janvier 
2019 au 31 août 
2019  

du 1er septembre 
2019 au 31 
décembre 2019  

du 1er janvier 
2020 au 31 
décembre 2020  

du 1er janvier 
2021 au 31 
décembre 2021  

du 1er janvier 
2022 au 31 
décembre 2022  

1 enfant  0,0600%  0,0605%  0,0610%  0,0615%  0,0619%  
2 enfants  0,0500%  0,0504%  0,0508%  0,0512%  0,0516%  
3 enfants  0,0400%  0,0403%  0,0406%  0,0410%  0,0413%  
4 enfants  0,0300%  0,0302%  0,0305%  0,0307%  0,0310%  
5 enfants  0,0300%  0,0302%  0,0305%  0,0307%  0,0310%  
6 enfants  0,0300%  0,0302%  0,0305%  0,0307%  0,0310%  
7 enfants  0,0300%  0,0302%  0,0305%  0,0307%  0,0310%  
8 enfants  0,0200%  0,0202%  0,0203%  0,0205%  0,0206%  
9 enfants  0,0200%  0,0202%  0,0203%  0,0205%  0,0206%  
10 enfants  0,0200%  0,0202%  0,0203%  0,0205%  0,0206%  
 
Le fait que plusieurs enfants soient accueillis au même moment dans la structure ne donne pas droit à 
des réductions. S’il y a un enfant handicapé dans la famille, le taux d’effort immédiatement au 
dessous sera pris en compte. 
 
Calcul pour un enfant en accueil régulier sur un mois : 
 
Ressources mensuelles de la famille x taux d’effort x Nombre d’heures d’accueil réalisées dans le mois. 
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Toutes les heures réservées sont facturées. Les heures supplémentaires effectuées en plus du contrat 
initial seront facturées en supplément sur le même tarif horaire que celui du contrat.  
 
Ressortissants MSA : 
Les tarifs applicables sont ceux de la CAFPRO (voir conditions ci-dessus). 
 
Pour les non-allocataires et les gestionnaires qui n’ont pas accès CDAP, la détermination du montant des 
ressources à retenir s’effectue à partir de l’avis d’imposition. 
 
 Pour un accueil occasionnel : 

L’enfant est connu par la structure et l’a déjà fréquentée suite à une période d’adaptation. La base 
horaire est identique à celui d’un accueil régulier. 
L’accueil occasionnel des enfants se fait en fonction du nombre de places disponibles. L’accueil 
occasionnel s’effectue dans les mêmes conditions que celles de l’accueil régulier. 
 
 
Article 20 : Modalités de règlement 
 
Chaque mois les parents sont avisés par facture de la somme qu’ils ont à régler. Cette facture est à 
acquitter à l’accueil du Centre Social Intercommunal et peut être réglée soit : 

 par chèque bancaire établi à l’ordre du CSI. 
 par Chèques Emploi Service Universels 
 par virement bancaire 
 par espèce 

 
Les sommes sont exigibles à compter de la réception de la facture.  
 
Toute facture impayée donnera lieu à un courrier de relance ; à partir de deux factures non-
payées, le CSI se donne le droit de refuser l’accueil de l’enfant, jusqu’à la complète 
régularisation de la situation.  
 
21 : Rupture de contrat pour départ définitif de l’enfant : 
 
Les parents doivent informer par écrit la responsable un mois à l’avance du départ définitif de 
l’enfant (1mois de préavis à compter du 1er du mois). 
Le règlement des sommes dues au titre du dernier mois d’accueil devra être réglé avant le dernier 
jour d’accueil. 
 
22 : Accueil des stagiaires : 
 
Des stagiaires peuvent être admis sous contrat de stage avec des écoles ou centre de formation. La 
durée des stages varie en fonction de la qualification préparée et permet au stagiaire de découvrir 
un établissement à travers ses différents aspects. Nous offrons ainsi la possibilité de sensibiliser la 
personne à un champ professionnel pour l’aider dans son choix d’orientation. Afin de garantir un 
accueil de qualité, nous n’accueillerons qu’un (e) stagiaire à la fois. 
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23 : Règlement général de protection des données : 
 
Le règlement général de protection des données impose à la structure de demander l’autorisation à 
chaque personne de conserver ses données personnelles et médicales nécessaires à son 
fonctionnement.  
En conséquence, il sera demandé aux parents de signer l’autorisation jointe à ce règlement s’ils 
autorisent la responsable de la structure à le faire.  
 
24 : FILOUÉ : 
 
Afin de piloter et d’évaluer la politique d’accessibilité, la Caisse nationale des Allocations Familiales 
(Cnaf) a besoin d’informations détaillées sur les publics qui fréquentent les établissements d’accueil 
du jeune enfant (Eaje). 
Pour en disposer, la Cnaf a mis en place depuis 2014, un recueil d’informations (nombre d’enfants 
accueillis, caractéristiques des familles, lieu de résidence des enfants, etc.) qui vise à compléter le 
patrimoine statistique des Caf par un fichier localisé des enfants usagers d’Eaje (dénommé « 
Filoué»).  
 
Les résultats obtenus par le biais de cette remontée d’informations ont été particulièrement précieux 
pour la Cnaf et ont été valorisés dans plusieurs publications. Le contexte de la nouvelle convention 
d’objectifs et de gestion signée avec l’Etat le 19 juillet 2018 a renforcé les attentes à l’égard de 
cette remontée d’informations, qui est aujourd’hui la seule permettant de disposer annuellement des 
caractéristiques des enfants accueillis en Eaje.  
 
La participation à l’enquête Filoué est généralisée progressivement, afin que la Cnaf puisse disposer 
dès 2019 d’un échantillon robuste et représentatif (2 000 Eaje). 
Toutefois, cette remontée d’informations vise une finalité purement statistique et ne sera pas utilisée 
ni pour le calcul du droit de la Psu, ni pour le paiement des bonus « mixité sociale », et « bonus 
inclusion handicap ».  
Les données transmises dans le cadre de Filoué sont utilisées à des fins exclusivement statistiques et 
dans le respect de la réglementation sur l’obligation et le secret en matière de statistiques. Elles 
permettront d’enrichir le patrimoine statistique de la branche Famille en les rapprochant des 
données allocataires. La Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf) a besoin de disposer 
d’informations détaillées sur les publics usagers des Eaje.  
Ces informations sont indispensables pour piloter et évaluer la politique de l’accueil du jeune enfant.  
 
25 : Application du présent règlement : 
 
Les parents ont pris connaissance du règlement de fonctionnement. Ils s’engagent à le respecter. 
La directrice est chargée de veiller à l’application du présent règlement qui est affiché dans 
l’établissement et remis aux parents lors de l’inscription.  
 
Ce règlement doit être daté et signé par les personnes titulaires de l’autorité parentale.  
La structure et le CSI ne pourront être mis en cause lorsque le règlement n’aura pas été respecté.  
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Petite Crèche « ILE AUX ENFANTS » 
REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

 
 

(Coupon à retourner, obligatoirement, à la responsable, au moment de la remise 
complète du dossier d’inscription) 

 
Nous soussignés : 
………………………………………………………………………………… 
 
Parents ou responsables de l’enfant : 
…………………………………………………………… 
 
 
Confirmons avoir bien pris connaissance du règlement et acceptons les termes du présent 
Règlement de Fonctionnement de l’établissement « l’île aux enfants » au CSI, 2 rue du 
Docteur Beaume 58130 Guérigny. 
 
Fait à        
Le  
 
 
Signature du ou des représentants légaux précédé de la mention « lu et approuvé » : 
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Annexe 1     AUTORISATIONS     
 
 
NOM, PRENOM DE L’ENFANT : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  

ALERTER LES SECOURS : 
En cas d’urgence, j’autorise le responsable de la structure à prendre les mesures nécessaires pour 
l’appel des secours.
j’autorise       je n’autorise pas 
 
 
   

 

HOSPITALISATION : 
 

En cas de nécessité et urgence, j’autorise le responsable de l’activité à faire admettre l’enfant : 


 A la polyclinique du Val de Loire
 A l’hôpital Pierre Bérégovoy à Nevers 
 A l’hôpital le plus proche du lieu de l’activité 

 
 

   

PHOTOS, SORTIES, TRANSPORT : 
 

 J’autorise le personnel à prendre mon 
enfant en photos (dans la structure)   

J’autorise la diffusion des photos 
(journal…)                           
                          
 J’autorise le personnel à effectuer 
des sorties à l’extérieur            
             
 J’autorise le personnel à transporter 
mon enfant en minibus          
        
J’autorise l’utilisation de mes données 
(Filoué)      
                                                             
 J’autorise le personnel à publier des 
photos laissant apparaitre le visage de 
mon enfant sur l’application sécurisée 
Toutemonannée 

 


 Je n’autorise pas 
 

 Je n’autorise pas 
 
 
 Je n’autorise pas 
 
 Je n’autorise pas 
 
 
 Je n’autorise pas 
 
 
 Je n’autorise pas 

 
Date :  
Signature du responsable légal 1 :                   Signature du responsable légal 2 :  
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Annexe 2  
 
 
 
Le Règlement Général de la Protection des Données impose à la structure de demander 
l’autorisation à chaque personne de conserver ses données personnelles et médicales nécessaires à 
son fonctionnement. Par conséquent, il sera demandé aux parents de signer l’autorisation ci-dessous 
s’ils autorisent la responsable à le faire.  
 
Fait à  
Le  
 
Signature des parents/ responsables légaux :  
 
 
 
                              


